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L’Institut de l’économie pour le climat (I4CE – Institute for 
climate economics) est une association experte de l’économie et 
de la finance dont la mission est de faire avancer l’action contre les 
changements climatiques. Grâce à ses recherches appliquées, 
l’Institut contribue au débat sur les politiques liées au climat. Il rend 
aussi publiques des analyses pour appuyer la réflexion des institutions 
financières, des entreprises ou encore des territoires et les aider à intégrer 
concrètement les enjeux climatiques dans leurs activités.  

I4CE est une association d’intérêt général, à but non lucratif, fondée par la Caisse 
des Dépôts et l’Agence Française de Développement.
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Le plan de relance français et ses conséquences pour le 
climat ont fait l’objet de nombreux débats. Il devrait permettre 
à la France de rat t raper une par t ie de son retard 
d’investissement dans la mobilité durable, la rénovation des 
bâtiments ou la production d’énergie décarbonée. Pour 
I4CE, il faut anticiper la suite et préparer « l’après-plan de 
relance ». Ce plan arrivera à échéance en 2022, en même 
temps que les financements européens qui le rendent 
possible. Les besoins de financement public pour le climat 

n’auront pas disparu d’ici là. Les décideurs politiques d’aujourd’hui ont donc la 
responsabilité d’anticiper l’après-relance et d’élaborer une « stratégie climat des 
finances publiques » pour garantir que la France ait les moyens budgétaires – et 
fiscaux – de son ambition contre le dérèglement climatique. Les futurs candidats à 
l’élection présidentielle quant à eux peuvent et doivent déjà se demander : « Quel sera 
mon premier budget pour le climat ? »

Tout au long de 2021, I4CE publiera une série d’études pour apporter des éclairages 
aux décideurs publics d’aujourd’hui et de demain qui veulent aligner le budget de la 
France avec leur stratégie en faveur du climat.

Retrouvez toutes les publications de cette collection sur la page i4ce.org/quel 
budget pour le climat.
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UN IMPÉRATIF :  
ACCOMPAGNER  
LA TRANSITION

L’épisode des gilets jaunes a mis un lumière le 
cœur du problème que doit résoudre l’action cli-
matique : l’État ne peut se contenter de fixer les 
règles et imposer le chemin, il doit aussi accom-
pagner les ménages et les entreprises dans la tran-
sition bas-carbone. Accompagner, c’est proposer 
des alternatives de mobilité bas-carbone par 
exemple, ou encore soutenir financièrement les 
rénovations des bâtiments et la production d’éner-
gie décarbonée. Et cette transition ne sera pleine-
ment réussie que si elle satisfait un double 
impératif : l’équité dans les efforts demandés à 
chacun et l’efficience dans l’utilisation des deniers 
publics.

Bien sûr, l’argent public ne fera pas tout ; mais 
sans argent public, il semble aujourd’hui difficile 
de concevoir une transition acceptable pour tous 
et suffisamment ambitieuse. Avec la campagne 
présidentielle qui s’ouvre, le budget que l’État 
alloue à la transition sera certainement l’objet de 
débats intenses. Surtout que deux éléments de 
contexte viennent accroître encore cette tension : 
d’un côté, l’Union Européenne vient de rehausser 
son ambition climatique pour 2030, et la France 
devra prendre sa part de l'effort ; de l’autre, la fin 
du plan de relance pourrait signifier la fin des finan-
cements associés après 2022. 

RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

LES

D

ÉVALUER LES DÉPENSES  
DE L’ÉTAT DEPUIS 10 ANS

C’est avec ce constat qu’I4CE s’est lancé dans 
un exercice inédit : passer au crible l’ensemble du 
budget de l’État depuis 10 ans, de 2012 à 2021, 
pour identifier toutes les dépenses budgétaires et 
fiscales dites « favorables » à la transition bas- 
carbone. Ces dépenses regroupent les soutiens 
à la mobilité bas-carbone, à la production d’éner-
gie décarbonée, à la rénovation des bâtiments, à  
l’efficacité énergétique, et plus généralement 
toutes les dépenses de l’État qui contribuent  
à réduire les émissions. Dans ces dépenses, le 
climat n’est pas toujours l’objectif principal : par 
exemple, l’État finance depuis longtemps les 
trains TER pour des raisons de développement  
du territoire. Il ne s’agit donc pas de dépenses 
uniquement « pour » le climat, mais bien de 
dépenses « favorables » à la réduction des émis-
sions.

Cette analyse permet de rappeler l’histoire et 
l’évolution de ces dépenses favorables au climat, 
et ainsi d’être transparent sur les moyens finan-
ciers engagés depuis une décennie. L’étude du 
passé fournit également quelques précieux  
enseignements pour le futur, dont nous tirons une 
liste des principaux défis budgétaires du prochain 
quinquennat – ainsi que quelques pistes de  
résolution.  

UNE AUGMENTATION  
DES DÉPENSES ET DE 
NOMBREUSES RÉFORMES

Notre analyse révèle que les dépenses favo-
rables au climat ont doublé depuis 10 ans, passant 
de 15 Md€ à 30 Md€ par an – soit de 0,7 % du PIB 
à 1,3 % du PIB.  Ces dépenses sont majoritairement 
réparties entre trois secteurs clés : la rénovation 
des bâtiments, la mobilité et la production d’éner-
gie bas-carbone. Le plan de relance a constitué 
une accélération inédite, avec 5,6 Md€ prévus dans 
le cadre du plan « France Relance » pour 2021.

À travers les nombreuses évolutions, trois faits 
marquants peuvent être distingués. La première 
est l’augmentation des aides pour le bâtiment à 
partir de 2014, suivie de nombreuses réformes 
après 2017 pour en améliorer l’efficacité et les 
recentrer sur les ménages modestes. La seconde 
est l’augmentation des aides pour la mobilité 
bas-carbone, avec l’augmentation de la prime à la 
conversion et du bonus automobile à partir de 2018 
– malgré une efficacité climat parfois discutable – , 
puis le rachat de la dette de SNCF en 2020. La 
troisième est le soutien aux énergies renouvelables 
électriques – éolien et solaire – sur la décennie, 
avec plus récemment un essor du biométhane ou 
encore de l’hydrogène. 

Au-delà de ces dépenses directes, l’État est 
aussi intervenu avec des recapitalisations d’entre-
prises (Areva, EDF et SNCF). Il a aussi eu un recours 
accru à un dispositif extra-budgétaire : les certifi-
cats d’économie d’énergie (CEE), qui se retrouvent 
sur la facture des consommateurs d’énergie et dont 
le montant dépasse 5 Md€ par an. Enfin, il a fait 
bénéficier certains secteurs et activités de « niches 
fiscales », c’est-à-dire de taux réduits de taxation 
sur les carburants fossiles, dont le montant total 
dépasse aujourd’hui les 16 Md€ par an. 

LES DÉFIS BUDGÉTAIRES  
DU PROCHAIN 
QUINQUENNAT

À partir de cette analyse exhaustive du passé, 
on peut extraire quelques enseignements pour 
l'avenir. Nous identifions les principaux défis liés 
aux dépenses du prochain quinquennat, pour cha-
cun des grands secteurs – bâtiment, logement et 
énergie – et pour les niches fiscales. De façon 
générale, trois nécessités se dégagent pour les 
dépenses de l’État. Il faudra d’abord dépenser 
plus, afin d’accompagner les nécessaires rénova-
tions des bâtiments et garantir à tous une mobilité 
bas-carbone. Il faudra aussi dépenser mieux, c’est-
à-dire continuer à améliorer l’impact climatique de 
chaque denier public ; par exemple en améliorant 
la qualité des travaux réalisés dans le logement ou 
en restreignant la prime à la conversion aux seuls 
véhicules bas-carbone. Enfin, il faudra dépenser 
pour tous, en prêtant une attention accrue aux 
ménages modestes et à la diversité des situations. 

À travers cette analyse historique et le recense-
ment des défis budgétaires à venir, cette note espère 
soutenir l’élaboration d’une véritable « stratégie cli-
mat des finances publiques » dans les programmes 
présidentiels, que le prochain Président pourra 
mettre en œuvre dès son arrivée au pouvoir. 
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L’argent ne fait pas tout, c’est une évidence. Il 
ne suffira pas à l’État de dépenser des milliards 
d’euros dans la rénovation énergétique des  
bâtiments, les transports en commun, les véhi-
cules électriques et hydrogènes ou encore les 
énergies décarbonées pour que la France  
fasse sa “transition bas-carbone” et n’émette 
quasiment plus de gaz à effet de serre d’ici 2050. 
Pour faire cette transition, l’État doit utiliser toute 
la panoplie de l’action publique à sa disposition, 
ce qui inclut aussi la fiscalité, la réglementation, 
les labels, les accords volontaires avec les  
entreprises...

L’argent ne fait pas tout, cependant il y a fort à 
parier qu’il n’y aura pas de transition sans  
dépenses publiques dédiées. L’État en a besoin 
pour faire émerger des alternatives et ne pas 
laisser les Français dans l’impasse, pour accom-
pagner les ménages, les entreprises ou les  
collectivités qui en ont le plus besoin. Revenant 
sur l’épisode de la taxe carbone et des gilets 
jaunes, le Président de la République insistait 
d’ailleurs récemment dans une interview sur la 
nécessité d’accompagner, d’aider les classes 
moyennes et les foyers modestes pour qu’ils 
puissent s’adapter à la transition, et “d’accepter 
d'investir de l'argent public pendant plusieurs 
années” (Europe 1, 2021). “Pas d’obligation sans 
accompagnement, pas de changement sans 
mettre les moyens financiers en face” écrivaient 
presque au même moment plusieurs de ses  
ministres et des députés de la majorité dans une 
tribune (Pompili et al., 2021).

Mais quels sont les moyens financiers déjà mo-
bilisés par l’État pour accompagner le change-
ment ? Constatant que la France ne disposait 
pas d’une vision globale de ses dépenses pu-
bliques favorables à la transition, I4CE s’est plon-
gé dès 2018 dans le budget de l’État. Notre 
équipe l’a analysé ligne par ligne pour identifier 
tout ce qui contribue à réduire les émissions de 

gaz à effet de serre ou, au contraire, ce qui tend 
à les augmenter. Ce travail a permis de découvrir 
250 mesures ayant une influence sur les émis-
sions de la France, et de donner à voir l’effort 
financier déjà effectué par l’État pour faciliter la 
transition. Une mission gouvernementale de l’IGF 
et du CGEDD a mené une réflexion méthodolo-
gique en parallèle de ces travaux et, depuis 
2020, l’administration publie une évaluation  
environnementale du budget de l’État chaque 
année à l’occasion du projet de loi de finances.

L’équipe d’I4CE a pourtant décidé de se plonger 
à nouveau dans le budget pour analyser les  
dépenses - budgétaires et fiscales - favorables 
à la transition bas-carbone. Mais plutôt que 
d’avoir une vision statique du budget de l’État 
sur une année, elle a analysé les 10 derniers 
budgets, de 2012 à 2021. Ce travail s’est révélé 
colossal parce qu’au fil des années les lignes du 
budget dédiées par exemple à la rénovation 
énergétique des bâtiments se multiplient, fu-
sionnent, changent de nom ou de code, au gré 
des réformes et des évolutions de la mécanique 
budgétaire. Pourquoi se lancer dans une telle 
entreprise ? Pour trois raisons.

L’analyse des budgets votés depuis 10 ans per-
met de révéler les moyens financiers débloqués 
pour accompagner la transition. Elle donne à voir 
l’évolution globale des dépenses favorables à la 
transition année après année, l’émergence  
de nouvelles priorités comme la rénovation des 
logements ou les énergies renouvelables. Elle 
permet aussi de voir l’arrivée de nouveaux  
instruments et les différentes réformes qui ont 
été lancées. Ce faisant, nous espérons qu’elle 
pourra contribuer à un débat de qualité sur  
l’action publique des dix dernières années. 

Encore faut-il ne pas aller trop vite dans l’inter-
prétation des données que nous publions ! Les 
dépenses favorables à la transition, si elles sont 
importantes à nos yeux, ne résument pas à elles 
seules l’ambition d’un gouvernement pour le  
climat, ne serait-ce que parce qu’elles ne disent 

rien de l’efficacité de ces dépenses. Il faut  
également être prudent car une hausse des sub-
ventions publiques à un moment donné ne  
résulte pas nécessairement d’une décision du 
gouvernement alors en place. Nous avons  
essayé de prendre en compte cette complexité 
dans notre interprétation des données publiées, 
et invitons le lecteur à faire de même. 

Si I4CE a analysé le passé, c’est aussi – surtout 
peut-être – pour se projeter vers l’avenir, et  
l’avenir c’est 2022 avec la fin du plan de relance 
français et l’élection présidentielle. Le plan de 
relance a permis d’augmenter fortement les  
financements publics pour la transition, mais 
cette hausse est temporaire : elle concerne 2021 
et 2022. Que se passera-t-il après 2022, quand 
les financements européens qui ont largement 
contribué à cet effort supplémentaire s’arrête-
ront, et qu’il ne sera plus aussi simple qu’au-
jourd’hui de s’endetter ? Où l’État continuera-t-il 
à investir et comment cela sera-t-il financé ? Il 
est indispensable de préparer l’après 2022, et 
c’est pourquoi I4CE appelle l’État à clarifier son 
plan de financement de la transition pour les dix  
prochaines années, et les candidats à l’élection 
présidentielle à élaborer dès maintenant leur 
budget pour le climat (Leguet, 2021). 

Ce rapport est fait pour les y aider, pour informer 
leurs équipes et à tous ceux – société civile ou 
média – qui voudront décrypter les futurs pro-
grammes présidentiels. Pour chaque secteur 
analysé tel que la rénovation des bâtiments ou la 
mobilité nous donnons, en plus d’une analyse 
rétrospective des financements publics mobilisés, 
une liste des principaux défis à relever et des 
questions à se poser pour financer leur transition. 

 

À la rentrée 2020 le gouvernement a publié, en 
même temps que son projet de budget 2021, 

une évaluation environnementale de ce projet de 
budget, aussi appelée « budget vert ». Cet exer-
cice a de nombreuses vertus, mais il fait aussi 
l’objet de nombreuses critiques. L’une d’elles est 
qu’il fournit une photo du budget à l’instant T, 
sur une année, et qu’il ne permet pas les com-
paraisons avec les années précédentes, ce qui 
amoindrit sa valeur en termes de transparence 
de l’action publique et de redevabilité. Pour I4CE, 
il est crucial de donner à ces évaluations une 
dimension historique. Avec ce rapport, et la mé-
thodologie développée pour le réaliser, nous 
espérons contribuer aux réflexions en cours pour 
améliorer de façon continue l’utilité et l’impact 
des exercices de « budget vert ».

INTRODUCTION

“PAS DE CHANGEMENT  
SANS METTRE LES MOYENS 
FINANCIERS EN FACE”

 10 ANS DE DÉPENSES 
PUBLIQUES ANALYSÉES...

 … POUR ÊTRE TRANSPARENT  
SUR LES MOYENS FINANCIERS 
MOBILISÉS PAR LES 
GOUVERNEMENTS SUCCESSIFS

… POUR SE PROJETER SUR  
LE PROCHAIN QUINQUENNAT  
ET « L’APRÈS PLAN DE RELANCE »

… POUR AMÉLIORER LE  
« BUDGET VERT » DE L’ÉTAT
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MÉTHODOLOGIE

Cette étude se place dans la lignée de l’analyse de 
Green budgeting réalisé par I4CE en 2019 (I4CE, 2019), 
de la mission IGF-CGEDD (Alexandre et al., 2019) qui 
sert aujourd’hui de base aux analyses annuelles du gou-
vernement lors du projet de Loi de finances (PLF), et du 
rapport du Haut Conseil pour le Climat sur le plan de 
relance (HCC, 2020a). L’objectif est de recenser toutes 
les dépenses de l’État favorables au climat. 

Le périmètre de cette étude inclut la norme des dépenses 
pilotables, c’est-à-dire l’ensemble des dépenses sur les-
quelles l’État dispose d’une marge de manœuvre, ainsi que 
le plan de relance et les dépenses des opérateurs d’État, 
sur toute la période de 2012 à 2021. Les dépenses fiscales 
ont été intégrées au même titre que les dépenses budgé-
taires. En revanche, cette étude ne prend en compte ni les 
dépenses des Programmes d’Investissements d’Avenir (PIA), 
faute de données fiables sur l’ensemble de la période, ni les 
transferts aux collectivités et à l’Union Européenne. Les gra-
phiques généraux n’incluent pas non plus les certificats 
d’économie d’énergie (CEE) ni les participations financières 
de l’État, même si des sections leur sont dédiées compte 
tenu de leur importance et leur proximité avec le budget de 
l’État. Enfin, l’étude n’inclut pas certains dispositifs d’aides 
type « prêts bonifiés » aux entreprises qui ne sont pas chif-
frés dans le projet de loi de finances.

Les données utilisées proviennent majoritairement des 
estimations réalisées lors du Projet de Loi de Finances (PLF), 
au sein des « Projets annuels de performance ». Ces docu-
ments ont l’avantage de fournir un niveau de détail très fin, 
avec une désagrégation allant jusqu’à la sous-action bud-
gétaire, niveau nécessaire pour une analyse précise. Dans 
de rares cas, pour les crédits dits évaluatifs, l’étude a mobi-
lisé les « Rapports annuels de performance », qui indiquent 
les crédits effectivement consommés. Pour les énergies 
renouvelables électriques, ce rapport s’est fondé sur les 
délibérations de la Commission de Régulation de l’Énergie 
pour évaluer les charges de service publics. Enfin, pour les 
opérateurs, leurs rapports annuels ont été mobilisés. Les 
montants indiqués correspondent aux crédits de paiement 
(CP), c’est-à-dire aux montants que l’État peut dépenser 
dans l’année.

Pour identifier les dépenses favorables au climat, une taxo-
nomie simple a été utilisée. Sont considérées comme favo-
rables les dépenses dans les secteurs identifiés comme 
utiles à la transition, à savoir : la rénovation énergétique des 
bâtiments, la production d’énergie bas-carbone, la mobilité 
bas-carbone, ainsi que l’aide publique au développement 
visant à réduire les émissions, la recherche sur le climat, 

l’agriculture et la forêt durable et l’efficacité énergétique dans 
l’industrie. Chacune des dépenses de l’État dans ces caté-
gories est considérée favorable au climat à 100 %. 

Pour comptabiliser les dépenses des opérateurs d’État, 
deux options ont été mobilisées. Si toutes les dépenses de 
l’opérateur correspondent à l’une des catégories favorables 
au climat, alors le montant considéré comme favorable cor-
respond à 100% de la taxe affectée à cet opérateur. Si cer-
taines dépenses de l’opérateur ne sont pas favorables au 
climat, alors les dépenses favorables ont été identifiées à 
partir des rapports annuels et seuls ces montants ont été 
intégrés.

Du côté des dépenses défavorables, les dépenses fiscales 
défavorables ont été inclues dans l’étude à partir des don-
nées dans les « Voies et moyens » du PLF. En revanche, les 
dépenses budgétaires défavorables n’ont pas été examinées 
dans cet exercice, faute de sources suffisamment exhaus-
tives sur la période.

Ces dépenses « favorables au climat » ont souvent 
d’autres objectifs et co-bénéfices. Si ces dépenses 
publiques ont parfois pour objectif explicite d’aider la France 
et les Français à réduire leurs émissions de gaz à effet de 
serre, elles ont aussi la plupart du temps d’autres objectifs et 
bénéfices : favoriser l’accès à la mobilité, réduire la facture 
d’énergie des ménages et la précarité énergétique par l’iso-
lation des bâtiments, développer de nouvelles filières indus-
trielles et de nouveaux emplois, réduire les émissions de 
particules fines... Dire que l’État a dépensé 200 Md€ 
« pour » le climat ou « pour » la transition bas-carbone serait 
donc un abus de langage. Dans ce rapport, nous parlons de 
dépenses “favorables” au climat, et non de dépenses « pour » 
le climat. On pourrait aussi parler de dépenses ayant un 
co-bénéfice climat. Les montants en jeu doivent mis en regard 
de tous ces bénéfices, pas seulement du climat.

Il ne faut pas confondre dépense publique et coût 
pour les finances publiques. Les chiffres que nous pré-
sentons dans ce rapport concernent les dépenses publiques 
de l’État favorables à la transition bas-carbone, et pas le 
coût net pour les finances publiques. Ce sont deux choses 
très différentes. Pour estimer le coût net de la transition pour 
les finances publiques, il faudrait inclure également les 
recettes qui sont favorables à la transition (comme la fisca-
lité sur les énergies fossiles et le malus automobile), puis 
prendre en compte un certain nombre d’effets macroéco-
nomiques. Les dépenses qui soutiennent la transition 
génèrent en effet des recettes d’activité, avec un effet  
d’entrainement sur l’emploi, une réduction des factures 
d’énergie des ménages et une baisse des importations 
d’énergies fossiles. Et, à terme, elles contribuent à réduire 
les coûts du dérèglement climatique sur tous les acteurs 
économiques, dont l’État fait partie. Pour ceux qui s’inté-
ressent au coût de la transition bas-carbone pour les 
finances publiques et plus généralement à la dimension 
macroéconomique de la transition, nous les renvoyons vers 
les nombreuses études macroéconomiques publiées sur le 
sujet, à commencer par les deux évaluations sur la France 
présentées dans le rapport d’accompagnement de la SNBC 
(Ministère de la Transition Écologique et Solidaire, 2020).

La catégorie « favorable au climat » ne dit rien sur 
l'efficience ni l'efficacité de ces dépenses. Certaines 
dépenses considérées favorables peuvent réduire fortement 
les émissions, tandis que d’autres permettent un gain plus 
marginal. Catégoriser l’efficience de ces dépenses est 
cependant une tâche complexe, qui nécessite souvent des 
analyses sectorielles. Pour des raisons de données et de 

temps, cette étude n’a donc pas cherché à distinguer quan-
titativement des montants « légèrement favorables » et « très 
favorables » ; mais elle indique dans l’analyse, dès que 
nécessaire, les montants dont l’efficience peut sembler dis-
cutable. De futures versions pourraient utilement ajouter 
cette distinction, comme recommandé par le Haut Conseil 
pour le Climat (HCC, 2020a) et la mission IGF-CGDD 
(Alexandre et al., 2019).

TROIS POINTS DE VIGILANCE  
SUR L’INTERPRÉTATION DES CHIFFRES

PÉRIMÈTRE, DONNÉES ET TAXONOMIE CLIMAT

CATÉGORIES CLIMAT

•  Transports en commun & vélo
• Ferroviaire
• Véhicules bas-carbone
• Fluvial et maritime

•  Énergies renouvelables
•  Chaleur bas-carbone
•  Nucléaire

• Aide publique au développement
• Recherche climat
• Forêt et agriculture durable
• Efficacité énergétique

 Taux réduits de taxation  
sur des combustibles fossiles  
et des actions carbonnées

Rénovation énergétique  
des bâtiments

D  Tous les chiffres et toutes les 
hypothèses de cette étude sont 
mis à disposition dans un 
fichier Excel téléchargeable 
sur le site internet d’I4CE.

 L’objectif est d’être le plus 
transparent possible sur nos 
travaux, de faciliter leur utili-
sation et de contribuer au  
processus de « budget vert ». 

 N’hésitez pas à nous signaler 
toute erreur ou omission pour 
continuer à améliorer ce travail !
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Entre 2012 et 2021, en cumulé, ce sont 200 milliards d’euros de dépenses de l’État qui ont 
permis d’accompagner la transition bas-carbone. L’écrasante majorité de ces dépenses est 
concentrée dans trois secteurs :

DÉPENSES CUMULÉES PAR SECTEUR (2012-2021)

0 5 10 15 20 25 30 35 40 45 50
En Md€

> PRODUCTION D'ÉNERGIE

> AUTRES SECTEURS

ÉNERGIES RENOUVELABLES ÉLECTRIQUES

45 MILLIARDS D'EUROS

AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT

4 MILLIARDS D'EUROS

RECHERCHE CLIMAT

21 MILLIARDS D'EUROS

AGRICULTURE

5 MILLIARDS D'EUROS

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE
A
B
C
D 292 MILLIONS D'EUROS

> TRANSPORTS

TRANSPORTS COLLECTIFS

AIDES AUTOMOBILES

7 MILLIARDS D'EUROS

MARITIME/FLUVIAL

8 MILLIARDS D'EUROS

16 MILLIARDS D'EUROS

FERROVIAIRE

41 MILLIARDS D'EUROS

> BÂTIMENTS
BÂTIMENT

37  MILLIARDS D'EUROS

HYDROGÈNE ET AUTRES

1 MILLIARD D'EUROS

BIOMÉTHANE

1 MILLIARD D'EUROS

NUCLÉAIRE

3 MILLIARDS D'EUROS

CHALEUR

2 MILLIARDS D'EUROS

RÉSULTATS GÉNÉRAUX

200 MILLIARDS D’EUROS CUMULÉS SUR 10 ANS  
ONT ACCOMPAGNÉ LA TRANSITION

COGÉNÉRATION

6 MILLIARDS D'EUROS

En dehors de ces trois grands secteurs, l’État a également utilisé son budget propre pour soutenir 
des projets de recherche sur le climat et la transition, pour financer l’agriculture durable et la forêt, 
pour appuyer - via son aide publique au développement - la transition de pays en développement ou 
encore pour soutenir l’efficacité énergétique dans l’industrie.

 72 milliards d’euros 
dans la mobilité bas-carbone. Ces dépenses ont financé 
en premier lieu le ferroviaire ;

p

61 milliards d’euros 

pour la production d’énergie décarbonée, essentiellement 
le soutien aux énergies renouvelables électriques 
(solaire photovoltaïque, éolien et hydraulique)  
et plus généralement aux énergies renouvelables ;

p

pour la rénovation énergétique des bâtiments,  
essentiellement des logements privés.

37 milliards d’eurosp

LE PASSÉ  
>  RETOUR SUR 10 ANS DE BUDGET VERT
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— ENTRE 2012 ET 2021, LES DÉPENSES ANNUELLES FAVORABLES  
AU CLIMAT ONT PLUS QUE DOUBLÉ 

Au-delà de ces tendances générales, les évolutions 
annuelles ont été plus heurtées et permettent de dégager certains 
cycles. Entre 2012 et 2014, l’augmentation a été davantage por-
tée par les énergies renouvelables. Le secteur du bâtiment a 

connu un essor en 2015 et 2016. En 2020, c’est le secteur de 
la mobilité qui est mobilisé. Enfin, en 2021, avec le plan de 
relance, une augmentation importante est visible dans l’ensemble 
des secteurs, excepté la production d’énergie.

ÉVOLUTION DES DÉPENSES PUBLIQUES ENTRE 2012 ET 2021 (EN MDS D’EUROS)

 Énergie       Bâtiments      Transports       Autres

4,3 Md€

1,14 Md€

4,9 Md€

4,9 Md€

@I4CE_

En 2012 

15,3 Md€

En 2021 
30,5 Md€
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2012en Md€

VARIATIONS ANNUELLES DES DÉPENSES CLIMAT PAR GRAND SECTEUR

2013 2014 2015 2017 2018 2019 2020 20212016

 Énergie       Bâtiments      Transports       Autres

@I4CE_

En 10 ans, les dépenses annuelles favorables à la 
transition bas-carbone sont passées de 15 Md€ en 2012 
à 30 Md€ en 2021. Ramenées au PIB, pour neutraliser les 
effets de l’inflation et de la croissance, les dépenses publiques 
favorables au climat sont passées de 0,7 % à 1,2 % du PIB 
sur la période. 

Le plan de relance français a permis une forte hausse de 
ces dépenses, un peu en 2020 et surtout en 2021. Mais 

même en écartant les dépenses exceptionnelles du plan de 
relance, la croissance des dépenses favorables au climat sur 
10 ans demeure importante : +70 %. 

Ces dépenses sont réparties de façon à peu près égale 
entre les trois secteurs de la production d’énergie, de la  
rénovation des bâtiments et des transports, avec 4 à 5 Md€ 
chacun. L’ensemble des autres secteurs se partage une  
augmentation totale de 1 Md€ sur la période.

 Énergie : relance       Bâtiments : relance       Transports : relance        Autres : relance 

revoir graph hachures

LE PASSÉ  > RETOUR SUR 10 ANS DE BUDGET VERT
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Dans le secteur du bâtiment, on peut distinguer 
trois périodes distinctes. La première est une 
phase d’augmentation des dépenses favorables au 
climat, avec la création du CITE en 2014 – un crédit 

d’impôt ouvert à tous les ménages pour leurs travaux de  
rénovation - qui a rapidement trouvé son public et accéléré 
le nombre de rénovations, pour un coût atteignant 2 Md€  
par an. À partir de 2017, des réformes ont cherché à  
améliorer l’efficience du dispositif – quitte à réduire le nombre 
de travaux : les gestes les moins performants ont été  
exclus, le crédit d’impôt a été transformé en prime  
(MaPrimeRénov), et les aides ont été recentrées sur les 
ménages modestes. En 2021, avec le plan de relance, les 
aides pour la rénovation sont reparties à la hausse, avec un 
soutien important à la rénovation des bâtiments publics et 
des logements.  

Pour la production d’énergies décarbonées, 
le phénomène le plus structurant a été la hausse du 
soutien public aux énergies renouvelables élec-
triques. L’essor de ces énergies a mécaniquement 

augmenté la facture pour l’État, qui est passé de 2,7 Md€  
en 2012 à 6,4 Md€ en 2021. Le reste des augmentations a 
bénéficié à la production de chaleur bas-carbone, avec le 
développement du Fonds Chaleur ; au biométhane, qui 
connait un essor important ces dernières années ; et à  
l’hydrogène depuis le plan de relance. Les autres dépenses 
sont restées stables et concernent surtout la cogénération  
et l’énergie nucléaire. 

Dans la mobilité bas-carbone, trois évolutions 
ont eu un impact important. La première est  
l’augmentation rapide des aides à l’acquisition  

des véhicules propres depuis 2018. La prime à la conversion, 
créée cette année-là, permit d’ouvrir les aides aux ménages  
plus modestes et connut rapidement un succès important – 
même si le fait qu’elle permette d’acheter des véhicules  
thermiques assez émetteurs limite son impact climat. Cette 
prime fut renforcée l’année suivante après les gilets jaunes ; 
puis réaugmentée, avec le bonus automobile, après la crise 
économique. Au total, ces aides devraient atteindre  
presque 1,4 Md€ en 2021 (contre 200 M€ en 2012). La 
seconde évolution forte concerne le ferroviaire, avec le rachat 
de 20 Md€ de la dette de SNCF Réseau en 2020, dont les 
intérêts représenteront près de 700 M€ en 2021. La troisième 

évolution concerne l’introduction de taux réduits sur les  
carburants en 2016 et 2017 : taux réduit sur l’électricité  
et le gazole pour les transports collectifs, et taux réduit  
sur les biocarburants, qui représentent une dépense  
fiscale totale de 700 M€ en 2021. 

Outre ces dépenses budgétaires, l’État a également 
contribué à la transition bas-carbone à travers des prises  
de participation financières. En 2017, l’État a recapitalisé Areva 
et EDF pour des montants de 4,5 Md€ et 3 Md€  
respectivement. En 2020, il a souscrit 4 Md€ dans la SNCF. 
L’État a également eu un recours croissant à un dispositif  
extra-budgétaire : les certificats d’économie d’énergie. 
Ceux-ci sont payés indirectement par le consommateur  
d’énergie, et leur montant dépasse désormais les 5 Md€ – 
alors que les critiques sur le fonctionnement du dispositif 
restent nombreuses. 

Mais l’État a également soutenu des secteurs carbonés, 
à travers des « niches fiscales », c’est-à-dire des taux  
réduits sur les carburants fossiles. Pour une large part, ces 
secteurs ont été exonérés de la composante carbone mise 
en place en 2014, ce qui a contribué à augmenter ces 
dépenses fiscales. Néanmoins, un rattrapage a été initié  
entre le diesel et l’essence, et la niche fiscale sur le gazole 
non routier (hors agriculture) devrait disparaitre en 2022.

35
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DIX ANS DE DÉPENSES FAVORABLES AU CLIMAT

 Énergie       Bâtiments      Transports       Autres    

  Énergie : relance     Bâtiments : relance      Transports : relance      Autres : relance

2012 2013 2014 2015 2016 2018 2019 2020 2021

Recapitalisations
2

Gel de la taxe carbone 
et du rattrapage 
diesel-essence

— LES FAITS MARQUANTS DE LA DÉCENNIE
@I4CE_

1

2

4

1

2

3

CITE

Taux réduits

PAC

CEE

MaPrimeRénov

Bâtiments  
publics et privés

SNCF

4

Aides voitures

Éolien et solaire1

Chaleur et biométhane3

3

Quels ont été les principaux points d’inflexion qui expliquent les évolutions des dépenses favorables  
au climat dans la dernière décennie ? Nous proposons d’esquisser ici les principales lignes de forces ; 
davantage de détails sont fournis dans les parties sectorielles.

LE PASSÉ  > RETOUR SUR 10 ANS DE BUDGET VERT

Création du CITE, crédit d’impôt 
de 30 % sur la rénovation ouvert  
à tous, en remplacement du CIDD.

Mise en place de taux réduits  
sur l’électricité et le gazole  
dans les transports collectifs,  
et d’un taux réduit sur  
les biocarburants.

1 Installations continues d’énergies 
renouvelables électriques.

1

Création de la prime  
à la conversion pour  
les voitures. Cette prime est 
renforcée pour les ménages 
modestes et permet d’acheter 
des véhicules d’occasion.

2 Essor de la chaleur bas-carbone 
et du biométhane.

3

Rachat de 25 Md €  

de dette SNCF Réseau.
3

Aides renforcées pour 
l’acquisition de voitures propres 
dans le cadre du plan de relance.

4

1

MaPrimeRénov remplace le CITE :  
les aides sont recentrées  
sur les ménages modestes et  
les travaux les plus efficaces.

2

Le plan de relance fournit 1,6 Md €  
pour les bâtiments publics et  
1,2 Md € pour les logements privés.

4

Essor rapide des certificats 
d'économie d’énergie (CEE)  
à partir de 2018.

3

Recapitalisation d’Areva 
et EDF.

2

Les cercles                indiquent  
les dispositifs extra-budgétaires,  
qui n’apparaissent pas directement 
sur ce graphique

23
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RÉNOVATION DES BÂTIMENTS : RETOUR SUR 10 ANS DE BUDGET

 ANAH : rénovation des logements privés (Habiter mieux)      Rénovation des cités administratives énergétiques  
de logements privés      

 TVA à 5,5% pour les rénovations      CITE      MaPrimeRénov     Autres     Autres  : relance 

 Bâtiments privés : relance       Bâtiments publics : relance

N'inclut pas les dépenses des collectivités pour les bâtiments publics

Création et montée  
en puissance du CITE

Baisse du CIDD  
(réforme Sarkozy)

Rénovations  
ANAH en hausse

MaPrimeRénov

CITE :  
exclusion des fenêtres  
et portes extérieures

Baisse  
du CITE

Rénovations  
par gestes

Rénovations  
globales 

Rénovations  
globales 

Centrage sur  
les ménages modestes

Plan de rénovation  
énergétique  

des bâtiments

Loi Énergie-climat

LTECV

!

— RÉNOVATION DES BÂTIMENTS

Avant même le plan de relance,  
un soutien public qui double  
entre 2014 et 2018

Avant la relance, la décennie avait déjà été marquée par 
une forte hausse des dépenses de l’État en faveur de la 
rénovation. Elles sont passées d’environ 2 Md€ par an  
à 4 Md€ entre 2014 et 2018. En 2018, les dépenses de l’État 
pour la rénovation ont diminué, avec une baisse du CITE1, 
en partie contrebalancée par une augmentation des 
dépenses de l’ANAH. Le plan de relance a ensuite conduit 
à un nouveau doublement des dépenses de l’État – mais 
cette fois ponctuel. Les premiers bénéficiaires sont les bâti-
ments publics, avec une enveloppe de 1,6 Md€ ; ensuite 
viennent les ménages, avec un financement supplémentaire 
pour MaPrimeRénov.

La réforme continue des dispositifs

Les 10 dernières années ont été marquées par une 
hausse des dépenses publiques donc, mais aussi par des 
réformes profondes et nombreuses, qui se cristallisent dans 
l’évolution du CITE. On peut, de façon schématique, distin-
guer deux périodes. De 2014 à 2017, le soutien de l’État  
aux rénovations énergétiques a augmenté2, quitte à inclure 
des opérations peu efficaces sur le plan climatique. Cette 
évolution a été impulsée par la transformation du CIDD en 
CITE en 2014, offrant un crédit d’impôt plus élevé, pour 
toutes les opérations de rénovation, et ouvert à tous les 
ménages y compris aisés. Le dispositif connut un fort succès 
auprès des ménages et permit d’accélérer la réduction des 
émissions dans le bâtiment (CGDD, 2018). Cependant, les 
alertes d’experts se sont multipliées sur l’inefficacité de cer-
taines opérations de rénovation comme le changement des 
fenêtres ou l’installation de chaudières au fioul performantes 
(Cour des Comptes, 2016a). À partir de 2018, le dispositif a 
été peu à peu recentré sur les opérations les plus efficaces 
et sur les ménages modestes, ce qui a permis d’accroitre 
l’effet de levier de la dépense publique (Giraudet, Bourgeois 
and Quirion, 2020) – quitte à réduire les travaux de rénovation 
chez les ménages plus aisés. Le passage en prime a eu deux 
autres atouts par rapport au CITE : les fonds sont versés en 
amont des travaux afin que les ménages ne soient pas  
bloquées par des problèmes de trésorerie, et la subvention 
est un montant fixe selon l’acte, ce qui est plus efficace 
qu’une subvention proportionnelle à la facture (Quirion and 
Giraudet, 2018).

L’essor de l’extra-budgétaire  
avec les CEE

Les aides à la rénovation ont aussi augmenté hors du cadre 
de la dépense publique, grâce à un dispositif extra-budgétaire 
qui a connu une progression très importante sur la décennie, 
jusqu’à devenir l‘un des instruments majeurs de la politique 
énergétique française : les certificats d’économie d’énergie 
(CEE). Dans ce dispositif mis en place en 2006, les fournisseurs 
d’énergie sont obligés de financer des travaux d’économie 
d’énergie, généralement dans le secteur du bâtiment. Il ne 
s’agit donc pas à proprement parler d’une dépense publique 
– d’où son absence dans les graphiques présentés dans ce 
rapport - mais l’importance de ce dispositif justifie de le  
mentionner ici. Si le montant desCEE ne dépassait pas  
400 M€ en 2012, il a dépassé 5 Md€ en 20203. Cette hausse 
se répercute sur la facture du consommateur, et les montants 
en jeu ne vont plus sans poser de questions – d’autant  
plus que l’organisation et l’efficacité du dispositif pour réduire 
les émissions demeure par ailleurs très débattue (Glachant, 
Kahn, & Lévêque, 2020).

RÉSULTATS SECTORIELS

@I4CE_

1.  Pour l’analyse temporelle, il est important de prendre en compte que les crédits d’impôts (type CITE) sont comptabilisés par l’État après  
le paiement des travaux, au moment de l’impôt sur le revenu. Il y a donc un décalage de l’ordre d’un an entre la dépense fiscale pour l’État  
et la réalisation effective des travaux remboursés.

2.  Pour le CITE/CIDD, des montants très élevées avaient déjà été atteints avant 2012, avec 2,6 Md€ en 2010. Ce montant a ensuite été divisé  
par deux sur la fin du mandat de Nicolas Sarkozy.

3.  Estimation approximative obtenue en multipliant les volumes des CEE (à partir des fiches d’information CEE du MTES) par les prix indiqués  
sur Emmy, le registre national des CEE.
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DÉPENSES PUBLIQUES POUR LA PRODUCTION D'ÉNERGIE

@I4CE_

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021en Md€

 Solaire PV (Métropole)      Éolien (Métropole)      Hydraulique, biomass et autres énergies      Zones non interconnectées
   

  Cogénération      Nucléaire      Chaleur bas-carbone      Biométhane      Divers Autres      Hydrogène : relance   

  Autres : relance

2012-2021
Installations d'EnR - baisse tendancielle des coûts - variations du prix de l'électricité et de la production EnR

Prix  
électricité 
j

Prix  
électricité
T

Prix  
électricité
T

— PRODUCTION D’ÉNERGIE DÉCARBONÉE Une hausse majoritairement portée par 
les énergies renouvelables électriques

En 10 ans, les dépenses de l’État en faveur de la produc-
tion d’énergie décarbonée ont plus que doublé, passant de  
3,9 Md€ en 2012 à 8,8 Md€ en 2021. Deux tiers de ces 
dépenses ont servi à soutenir les énergies renouvelables 
électriques - solaire, éolien et hydraulique. 

Le soutien aux énergies renouvelables électriques en 
métropole4 est passé de 2,5 Md€ en 2012 à 5,6 Md€ en 
2021. Eolien et solaire ont bénéficié en premier lieu de cette 
augmentation, avec environ 1,2 Md€ pour chacun ; les autres 
énergies renouvelables électriques se sont partagé une aug-
mentation de 800 M€ sur la même période. Cette augmen-
tation s’ajoute aux dépenses initiales principalement 
concentrées sur les panneaux solaires et dues à des contrats 
signés avant 2012. 

Ces dépenses ont servi à assurer un prix de vente garanti 
aux producteurs de ces énergies, afin d’accélérer leur déve-
loppement pour atteindre les objectifs nationaux. La forme 
de ce soutien a évolué au cours du temps, afin de rechercher 
la meilleure efficacité possible : tarifs d’achat garantis, com-
pléments de rémunération et appels d’offre ont été mobilisés. 

Si les dépenses de soutien aux énergies renouvelables élec-
triques ont eu tendance à augmenter, cette hausse a été  
irrégulière. Est-ce dû à des choix des gouvernements succes-
sifs ? Il faut être très prudent sur ce type d’interprétation, notam-
ment parce qu’il existe des délais importants entre le moment 
où une décision d’investissement est prise et le moment où la 
capacité est installée et bénéficie de soutien public : pour un 
projet éolien, les délais étaient de 6 à 7 ans en moyenne en 
2017 (Syndicat des énergies renouvelables, 2017). Par ailleurs, 
l’évolution des dépenses est soumise à de nombreux facteurs 
indépendants du choix des pouvoirs publics. Sur les 10 der-
nières années par exemple, le coût des énergies renouvelables 
électrique a fortement diminué, permettant de réduire les 
dépenses de soutien pour une même capacité installée. Plus 
conjoncturellement, l’évolution des prix de l’électricité impacte 
mécaniquement les dépenses publiques, car l’État compense 
la différence entre le prix de marché de l’électricité et le coût 
des énergies renouvelables électriques. Ainsi, une baisse des 
prix de marché très marquée comme 2021 augmente les 
dépenses de l’État, et inversement pour une hausse des prix 
de l’électricité, comme en 2018. 

Au-delà de ces facteurs conjoncturels, certaines déci-
sions politiques ont été structurantes pour les filières renou-
velables et pour les finances publiques. Sur l’ensemble de 
la période, des mécanismes de soutien incitatifs ont été 
maintenus, via des tarifs d’achats, des compléments de 

rémunération ou des appels d’offre. En 2013, d’importantes 
barrières au développement de la filière éolienne ont été 
levées, avec l’abrogation des zones de développement 
éolien (ZDE) et de la « règle des cinq mâts ». À partir de 2017, 
l’efficience de la dépense publique a été améliorée avec le 
passage aux appels d’offre pour l’éolien, qui a permis de 
mieux ajuster le soutien de l’État en fonction des progrès 
technologiques de la filière. L’État a également renégocié les 
tarifs d’achat pour six parcs éoliens offshore en 2018 et pour 
certains contrats photovoltaïques en 2020.

Cogénération et nucléaire :  
des soutiens sur le temps long

Parmi les autres technologies de production d’énergie, la 
cogénération est celle qui a le plus bénéficié d’aides de la 
part de l’État. Ces dépenses publiques ont légèrement 
baissé en 2012 suite à l’arrivée à échéance de contrats de 
soutien, puis ont à nouveau augmenté en 2018 grâce au 
succès de nouveaux dispositifs de soutien, plus avantageux, 
mis en place en 2016. Ces dépenses sont aujourd’hui de 
l’ordre de 700 M€/an.

L’État, avec son budget propre, a également dépensé 
dans le secteur de la production d’électricité nucléaire, en 
soutenant la gestion des déchets nucléaires (dotations à 
l’ANDRA notamment) et la sûreté (ASN et IRSN). La dotation 
à l’ANDRA a augmenté en 2015, et les autres dépenses  
sont restées relativement constantes, pour un total de  
350 M€/an en 2021. 80 M€ ont été versés dans le cadre du 
plan de relance pour soutenir les formations dans les métiers 
critiques pour la filière et moderniser ses industries. Ces 
estimations budgétaires n’incluent pas les éventuels soutiens 
indirects de l’État, par exemple à travers les prises de par-
ticipations dans des entreprises, qui sont étudiées plus bas 
dans la section « Participations financières de l’État ».

 Un essor récent pour le biométhane,  
la chaleur bas-carbone et l’hydrogène

Entre 2018 et 2021, les dépenses pour soutenir le biomé-
thane ont été multipliées par dix, pour atteindre 540 M€. Ce 
développement est porté par des tarifs d’achat en vigueur 
depuis 2011. La chaleur bas-carbone a également bénéficié 
d’un soutien en hausse depuis 2017 à travers la dotation de 
l’État au Fonds Chaleur, qui était stable aux alentours de  
200 M€ depuis 2012, et atteint 350 M€ en 2020. Enfin, si 
l’hydrogène n’a bénéficié d’aucun soutien budgétaire direct 
sur la dernière décennie, il a été inclus dans le plan de 
relance, avec des crédits à hauteur de 205 M€ pour 2021, 
et une enveloppe totale de 7 Md€ promise d’ici 2030. 

4.  Ce montant n’inclut pas le soutien de l’État dans les Zones Non Interconnectées (ZNI), car le détail du soutien par énergie dans ces zones n’est 
plus fourni.

Soutien croissant  
au biométhane et à la chaleur

Augmentation  
de la dotation  

annuelle à l'ANDRA

Cogénération :  
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de contrats de soutien
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AIDES PUBLIQUES AUX TRANSPORTS BAS-CARBONE

@I4CE_

2012en Md€ 2021
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Des dépenses longtemps stables

Les dépenses de l’État pour favoriser la mobilité durable 
ont été relativement stables de 2012 à 2017, aux alentours 
de 6 Md€/an. Ces dépenses étaient alors majoritairement 
concentrées dans le ferroviaire et dans les transports en  
communs. Le reste se répartissait entre des soutiens à  
l’acquisition de véhicules moins polluants, au transport  
fluvial et au transport maritime. La principale discontinuité  
sur cette période fut l’introduction en 2016 de taux réduits 
sur l’électricité et le gazole pour les transports en commun.

Une hausse exponentielle des aides  
aux véhicules propres à partir de 2018

Le bonus écologique et la prime à la conversion ne datent pas 
d’hier. Le bonus, associé à un malus pour les voitures les plus 
polluantes, a été mis en place en 2008 à la suite du  
Grenelle de l’environnement. Quant à la prime à la conversion, si 

elle a été créée en 2018, elle succède à d’autres primes ayant 
aussi pour objectif d’encourager les Français à mettre leurs vieilles 
voitures au rebut, telles que la prime à la casse instaurée en 2009.

Après une relative stabilité jusqu’en 2018, les dépenses 
pour la mise au rebut de véhicules polluants ont été soudai-
nement multipliées par dix, passant de 35 M€ à 365 M€, suite 
la création de la prime à la conversion par Nicolas Hulot, qui 
élargit ces aides aux véhicules d’occasion et aux foyers impo-
sables, et les renforce pour les foyers non-imposables. Cette 
hausse s’est encore accentuée l’année suivante, avec de 
nouvelles mesures prises cette fois dans le contexte des gilets 
jaunes, comme le doublement de la prime pour les ménages 
modestes. Et en 2020 et 2021, dans un contexte de crise 
économique, c’est le bonus qui a été fortement augmenté. 

Ces aides génèrent aujourd’hui une dépense d’environ  
1,5 Md€/an, largement supérieure aux recettes du malus éco-
logique - contrairement à la logique d’équilibre qui avait 
jusqu’alors prévalu.

— MOBILITÉ DURABLE
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De nombreuses réformes ferroviaires  
pour retrouver l’équilibre budgétaire

Les dépenses publiques dans le ferroviaire servent prin-
cipalement à payer les redevances de circulation des TER 
et des TET (Intercités) facturées par SNCF Réseau, et donc 
à financer l’entretien du réseau. Elles servent également à 
financer de nouveaux projets via l’Agence de Financement 
des Infrastructures de Transports de France (AFITF). Ces 
dépenses ont été relativement stables jusqu’en 2018, mais 
cette stabilité masque plusieurs évolutions importantes. 

Sur toute cette période, le secteur ferroviaire fut marqué 
par un double déficit : un déficit financier, avec l’accroisse-
ment de la dette de l’opérateur du réseau de transport,  
RFF puis SNCF Réseau ; et un déficit d’investissement  
dans l’entretien du réseau, entrainant le vieillissement des 
infrastructures (IMDM Infra Consulting, 2018 ; Philizot, 2020). 
La destination des dépenses évolua également : jusqu’en 
2014, des montants croissants furent alloués au développe-

ment du réseau, avec l’essor des grandes lignes ; puis à 
partir de 2015 et surtout 2016, l’effort porta davantage sur 
l’entretien du réseau existant (RAC, FNH et FNE, 2020).

Face à ces défis, une première réforme majeure consista 
à créer en 2015, suite aux assises ferroviaires de 2011, un 
gestionnaire d’infrastructure unifié : SNCF Réseau. Cette 
mesure ne suffit cependant pas à retrouver un équilibre  
budgétaire (Cour des Comptes, 2018 ; Spinetta, 2018) et, en 
2018, la Loi pour un nouveau pacte ferroviaire acta de  
nouvelles réformes, dont des investissements supplémen-
taires dans le réseau. 

En parallèle, l’État s’engagea à racheter 35 Md€ de la dette 
de SNCF Réseau (sur une dette totale de 55 Md€) en deux 
temps : 25 Md€ en 2020 et 10 Md€ en 2022. La majorité de 
l’augmentation de la dépense publique pour le ferroviaire à par-
tir de 2020 correspond aux charges de cette dette reprise par 
l’État. Le reste de l’augmentation s’explique par des dotations 
supplémentaires à l’AFITF pour lancer de nouveaux projets. 

Transports en commun :  
taux réduits et Grand Paris Express 

Concernant les transports en commun, les dépenses 
publiques sont restées stables jusqu’en 2015, aux alentours 
de 1,3 Md€, avant d’augmenter sous le coup de deux  
phénomènes. Le premier est la mise en place en 2016 de 

taux réduits sur le gazole et l’électricité pour les transports 
publics. Le second est l’augmentation des dépenses en 
faveur de la Société du Grand Paris, chargée de réaliser le 
réseau de transport du Grand Paris Express. Le reste des 
dépenses est constitué de contributions aux collectivités 
territoriales pour les transports en commun, et de subven-
tions à l’AFITF pour créer de nouveaux projets.

@I4CE_
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— LES AUTRES DÉPENSES FAVORABLES AU CLIMAT

En dehors de la mobilité, la rénovation et la production 
d’énergie décarbonée, les dépenses de l’État favorables au 
climat s’élèvent à environ 3 Md€ par an. Celles-ci incluent 
principalement le soutien à la recherche, ainsi que des sou-
tiens à la forêt et à l’aide publique au développement, plus 
une plus petite enveloppe en faveur de l’efficacité énergétique 
dans l’industrie. À noter que le montant des dépenses de 
recherche constitue une fourchette basse, car il n’inclut pas 
les Programmes d’Investissement d’Avenir (PIA), faute de don-
nées claires sur l’utilisation de leurs crédits sur cette période. 

Ces dépenses sont restées relativement stables sur la  
dernière décennie, avec quelques variations. Jusqu’en 

2016, ces variations s’expliquent par le provisionnement 
irrégulier des charges de long terme du CEA (pour le 
démantèlement et la gestion des déchets nucléaires  
des réacteurs de recherche). En 2016, l’aide au dévelop-
pement favorable au climat augmente à travers une  
augmentation pérenne des dépenses climat de l’AFD finan-
cées par l’État, plus des dépenses ponctuelles liées à  
l’organisation de la COP 21. En 2018, la dotation au projet 
de recherche ITER et à l’Organisation européenne pour 
la recherche nucléaire (CERN) est augmentée de façon 
pérenne. Enfin, le plan de relance a consacré 540 M€  
supplémentaires dans l’efficacité énergétique, la forêt et la 
recherche nucléaire.

en Md€

en M€
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— LES PRISES DE PARTICIPATION DE L’ÉTAT

Jusqu’à présent, les participations financières de l’État ne 
sont pas inclues dans l’analyse de « budget vert » réalisée par 
le gouvernement (République française, 2020). Il s’agit pour-
tant d’un levier utilisé par la puissance publique pour soutenir 
des entreprises utiles à la transition bas-carbone, et qui peut 
mobiliser des montants considérables. Afin de fournir une 
image exhaustive des efforts de l’État sur la dernière décennie, 
il apparaissait utile de faire apparaitre ces dépenses. 

La façon de comptabiliser ces montants fait cependant 
débat : s’agit-il de mesures économiques comparables aux 
autres dépenses de l’État, ou de mesures de nature diffé-

rente ? À défaut d’avoir tranché ces questions, nous avons 
choisi de les représenter de façon séparée des autres 
dépenses, dans cette section dédiée.

Deux opérations ont été particulièrement structurantes 
pour les finances publiques. La première concerne le soutien 
au secteur du nucléaire français avec une recapitalisation 
d’Areva et d’EDF pour 5 Md€ et 3 Md€ respectivement, afin 
de faire face aux difficultés économiques rencontrées par 
les deux groupes. La seconde opération concerne le secteur 
ferroviaire, avec une recapitalisation de 4 Md€ du groupe 
SNCF suite à la crise sanitaire. 

 Soutien EDF        Soutien Areva        Soutien CEA        Soutien SNCF  

Pour apprécier l’ampleur de ces montants, on peut les mettre en regard des autres dépenses de l’État dans  
le même secteur, comme dans les graphiques de la page ci-contre.
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6

5

4

3

2

1

0

2012-2016 2017 2018 2019 2020 2021

@I4CE_

 Soutien EDF        Soutien Areva        Soutien CEA        Soutien SNCF  

en Md€

DÉPENSES PUBLIQUES POUR LA PRODUCTION D'ÉNERGIE

DÉPENSES PUBLIQUES POUR LES DÉPENSES BAS-CARBONE

@I4CE_

@I4CE_

Recapitalisation 
d'Areva et EDF

Acquisition 
d'obligations d'EDF

16

14

12

10

8

6

4

2

0

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021en Md€

 Solaire PV (Métropole)      Éolien (Métropole)      Hydraulique, biomass et autres énergies    

  Zones Non Interconnectées      Cogénération      Nucléaire      Chaleur bas-carbone      Biométhane    

  Divers Autres      Hydrogène : relance     Autres : relance

en Mds  
d’euros

14

12

10

8

6

4

2

0
2012 20212013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Recapitalisation  
de SNCF

 Ferroviaire     Transport en commun + vélo      Automobile      Maritime     Fluvial  
    Ferroviaire : relance      Transports en commun + vélo : relance     Automobile      Maritime : relance   

  Fluvial : relance   

LE PASSÉ  > RETOUR SUR 10 ANS DE BUDGET VERT



I4CE 

Climat : retour sur 10 ans de dépenses de l’État    29Juin 2021

18

16 

14

12

10

8

6

4

2

0

DÉPENSES FISCALES DÉFAVORABLES AU CLIMAT

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021

@I4CE_

  Exonération de TICPE pour certains bateaux      Aviation : exonération de TICPE      Différentiel gazole-essence     

 Tarif réduit pour le GNR, hors exploitants agricoles       DOM-TOM : taux spécial sur les carburants    

  Poids lourds : taux réduit de gazole      Exonération de TICPE pour les raffineries      

 Taux réduit de TICPE pour les électro-intensifs       Exploitants agricoles : tarifs réduits pour les combustibles fossiles 

  Autres      

Sources : 
• zones pleines : Projet de Loi de Finances
•  zones en pointillés : absence d'estimation officielle. Estimation I4CE pour le diesel essence ; prolongement de 2019  

pour les autres. 

Hausse de la 
composante carbone 

et rattrapage  
diesel-essence

Disparition des estimations 
officielles pour  

trois niches fiscales

5.  Pour l’aviation commerciale, les estimations de la dépense fiscale varient entre 3,6 Md€ et 6,2 Md€ en 2019, selon que l’on considère que le 
taux « normal » devrait être celui payé par l’aviation de loisir ou celui de l’essence des particuliers (Institut de l’économie pour le climat (I4CE), 
2019).

Certains secteurs ou carburants bénéficient d’un taux réduit 
de taxation. C’est le cas par exemple du diesel, moins taxé que 
l’essence. Ce taux réduit est une forme de soutien économique 
qui engendre une perte de recettes pour l’État. On parle dans 
ce cas d’une « dépense fiscale » ou d’une « niche fiscale ». 

En 2019, les dépenses fiscales défavorables au climat 
représentaient plus de 16 Md€ par an – un enjeu de taille 
pour les finances publiques. Ces niches fiscales défavo-
rables sont nombreuses – plus de 50 – mais moins d’une 
dizaine de niches concentrent l’essentiel des montants. Les 
niches les plus structurantes sont l’exonération sur l’aviation  
(3,6 Md€ en 20195), le taux réduit sur le diesel (3,5 Md€ en 
2019), le taux spécial sur les carburants dans les DOM-TOM, 
et les taux réduits pour les transports routiers de poids 
lourds, les électro-intensifs (soumis par ailleurs au marché 
européen) et les exploitations agricoles.

Si l’on observe la dynamique de ces dépenses fiscales, 
on peut noter qu’elles sont d’abord stables, avant d’augmen-

ter entre 2014 et 2017. Cette augmentation est très majori-
tairement due à la hausse de la composante carbone sur 
cette période. En effet, avec l’augmentation de cette com-
posante carbone, les taux de référence de taxation ont aug-
menté, sauf pour les secteurs qui bénéficiaient déjà de taux 
réduits et qui ont été exemptés de cette hausse. Les écarts 
de taxation se sont donc accentués sur cette période, faisant 
croître les dépenses fiscales.

Trois niches fiscales ont cependant été réduites sur la  
décennie. La première concerne le diesel : un rattrapage 
progressif avec l’essence a été initié en 2015 et aurait dû 
s’achever en 2022, mais a été stoppé à mi-chemin après la 
crise des gilets jaunes. La seconde est celle sur le gazole non 
routier (GNR) hors agriculture, qui concerne essentiellement le 
secteur du BTP : un rattrapage des taux a commencé le 1er 
janvier 2021 et la niche fiscale devrait définitivement disparaitre 
le 1er janvier 2023. La troisième réduction concerne les poids 
lourds, avec une augmentation de 4 c€/L le 1er janvier 2015 
puis 2 c€/L le 1er janvier 2020.

— LES DÉPENSES FISCALES DÉFAVORABLES

en Md€
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Quels enseignements pour le futur peut-on tirer de cette 
analyse du passé ? Nous proposons d’en extraire une liste 
des principaux défis et enjeux qui attendent le prochain  
quinquennat, dans chacun des grands secteurs de la transition 
bas-carbone : rénovation des bâtiments, production d’éner-
gie, mobilité et dépenses fiscales. 

Les défis que nous identifions ici ont tous trait au budget que 
l’État alloue à des actions favorables au climat, qu’il s’agisse 
de faire varier les montants, d’améliorer l’efficience de ces 
dépenses ou leur caractère redistributif. Nous ne prétendons 
pas traiter ici l’ensemble des défis climat qui attendent le  
prochain quinquennat : nous ne regardons pas les questions 
de recettes et de fiscalité carbone, ni la règlementation ou 
l’information au sens large – sauf lien direct avec le budget de 
l’État – ni les collectivités territoriales et l’action de l’Union 
Européenne.

Avant de présenter ces défis au niveau sectoriel, nous com-
mençons par présenter les résultats agrégés et transverses 
qui dégagent trois nécessités pour le prochain budget.

  DÉPENSER PLUS : L’AUGMENTATION ATTENDUE  
DES DÉPENSES FAVORABLES À LA TRANSITION

TROIS IMPÉRATIFS : DÉPENSER PLUS,  
MIEUX ET POUR TOUS

p
Les dépenses publiques nécessaires à la transition 

bas-carbone, que ce soit pour de l’investissement public 
ou pour subventionner les ménages et les entreprises, vont 
probablement augmenter dans les prochaines années, et 
ce, malgré la baisse du coût de solutions bas-carbone telles 
que la rénovation énergétique des bâtiments, les véhicules 
bas-carbone, la production d’hydrogène vert... En effet, 
cette baisse des coûts ne compensera pas la hausse du 
nombre d’opérations de rénovation à effectuer ou de véhi-
cules à mettre sur les routes. Ne serait-ce que pour rénover 
les passoires énergétiques, une priorité largement partagée 
sur l’ensemble du spectre politique, l’État devra apporter 
une aide considérable aux ménages modestes qui y vivent, 
ce qui représente une dépense de plusieurs milliards 
chaque année. 

En prenant en compte l’ensemble des secteurs, combien 
faudra-t-il pour faire la transition bas-carbone et s’aligner avec 
la stratégie climat de la France ? En se basant sur le scénario 
proposé par I4CE en 2020 (Institut de l’économie pour le climat 
(I4CE), 20206), et l’actualisant avec les montants 2021 du plan 
de relance, il faudrait que l’État augmente ses soutiens d’au 
moins 14 Md€ par an d’ici 2024-2028. Il s’agit cependant 

d’une fourchette basse, qui n’inclut que les dépenses d’inves-
tissement, et ne concerne que les trois secteurs du bâtiment, 
de la mobilité et la production d’énergie décarbonée. à ces 
dépenses il faudrait probablement en ajouter d’autres, pour 
aider les territoires à s’adapter et à réduire leurs émissions, 
ou pour transformer l’industrie et l’agriculture quand la réo-
rientation des aides existantes ne suffit pas. 

Mais attention : il n’y a pas une seule réponse possible à 
la question “combien de milliards pour faire la transition” ? Les 
possibilités sont nombreuses selon qu’on privilégie, dans les 
politiques publiques, le recours aux subventions publiques, 
aux obligations et interdictions ou encore à la fiscalité ; selon 
qu’on souhaite subventionner une large part des ménages ou 
seulement les plus modestes, toutes les entreprises ou plutôt 
les PME ; selon qu’on souhaite atteindre plus rapidement ou 
non l’objectif de neutralité carbone de la France d’ici 2050 ; 
et selon que l’on mise plus sur telle ou telle technologie. Pour 
clarifier les moyens financiers à allouer à la transition bas-car-
bone, il faut d’abord clarifier les objectifs de moyen terme et 
le mix de politiques publiques qui les accompagnent pour faire 
cette transition, les secteurs prioritaires, les choix technolo-
giques. L’ampleur du défi budgétaire en découlera.

Tout au long des dix années de budget que nous avons 
analysées, les instruments de l’État pour soutenir financiè-
rement la transition ont été réformés à de multiples  
reprises. Et il y aura encore des réformes importantes  
à mener à l’avenir. 

Dans le bâtiment, les subventions aux particuliers qui 
rénovent leurs logements ont récemment connu plusieurs 
réformes significatives, mais il y a fort à parier qu’elles en 
connaîtront encore dans les prochaines années. Il faudra 
continuer à améliorer la qualité des rénovations subvention-

nées par l’État et à faire baisser les coûts en regroupant 
certaines opérations, voire en visant les rénovations glo-
bales. Le dispositif des Certificats d’Économie Énergie, tout 
juste révisé, devra l’être encore avant sa 6e période d’enga-
gement qui débutera en 2025. La prochaine révision pourrait 
bien être une réforme d’ampleur, les critiques autour de ce 
dispositif extra-budgétaire grandissant en même temps que 
son coût.

L’analyse de dix années de budget fait encore ressortir 
d’autres dispositifs qui auront besoin d’être réformés, comme 

DÉPENSER MIEUX : DE NOMBREUSES RÉFORMES À MENER

1

2

LE FUTUR  
>  LES DÉFIS POUR LE PROCHAIN QUINQUENNAT
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6.  Les experts d’I4CE ont proposé un scénario de financement public basé sur le mix de politiques publiques qui leur semble le plus pertinent pour 
rattraper le retard d’investissement de la France. Dans ce scénario, I4CE estime que les pouvoirs publics devront consacrer, entre 2024 et 2028, 
environ 40 Md€ par an pour remettre les trois secteurs clés que sont le bâtiment, la mobilité et l’énergie sur la trajectoire de la stratégie nationale 
bas-carbone.
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Dépenser plus et mieux donc et, troisième défi, dépenser 
“pour tous”. Il y a toujours eu des aides, par exemple celles 
de l’Agence Nationale de l’Habitat pour la rénovation des 
logements, destinées à des ménages modestes. Ou des 
investissements dans les transports pour désenclaver des 
territoires ou dans les bâtiments pour rénover le parc de 
logements sociaux. Plus récemment, de plus en plus  
d’aides sont indexées sur les revenus des ménages, afin 
d’aider davantage les plus modestes à rénover leurs  
logements ou à acquérir un véhicule électrique. La prime à 

la conversion d’une ancienne voiture a, toujours pour  
faciliter l’accès de tous, été élargie à l’acquisition de véhicules 
d’occasion. Cette évolution globale, qui a commencé  
peu avant la crise des gilets jaunes, est-elle suffisante pour 
s’assurer que tous les Français, quels que soient leur revenu 
ou leur lieu de résidence, aient accès à des alternatives ?  
La réflexion sur ce défi, dans la lignée opérationnelle  
de concepts comme celui de “transition juste”, est encore 
émergente. L’enjeu politique, lui, est déjà bien présent.

DÉPENSER POUR TOUS : OFFRIR DES ALTERNATIVES  
À CHACUN

3
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NB : sur ce graphique, le périmètre des besoins moyens correspond uniquement aux 
dépenses d’investissement financées par l’État, sans inclure les dépenses de fonctionne-
ment (salaires de la fonction publique par exemple), ce qui explique les différences de 
montants avec les autres sections. Les besoins d’investissement indiqués ici sont donc 
une estimation basse des besoins totaux de soutien de l’État. Ces besoins sont estimés à 
partir de la Stratégie nationale bas-carbone (SNBC), qui vise -40% en 2030, et selon des 
hypothèses propres à I4CE de répartition entre dépenses publiques et dépenses privées.

35

30

25

20

15

10

5

0

INVESTISSEMENTS DE L'ÉTAT FAVORABLES AU CLIMAT : ESTIMATION DES BESOINS 
ADDITIONNELS FUTURS

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

@I4CE_

  Investissements de l'État favorables au climat      Estimation I4CE des besoins d'investissements

Estimation des besoins 
moyens sur la période  

2019-2023 

Estimation des besoins 
moyens sur la période  

2024-2028

en Md€

! Les montants de ce graphique incluent uniquement les investissements climat

la prime à la conversion qui subventionne encore des véhi-
cules relativement polluants, ou l’empilement de dispositifs 
d’aides mal coordonnés – et peut-être même superflus avec 
la nouvelle norme européenne sur les émissions des véhi-
cules. Il faudra également réussir à ajuster finement les sou-
tiens aux coûts des technologies qui décroissent rapidement, 

comme les batteries électrique, l’hydrogène et l’éolien en mer. 
S’il faudra probablement dépenser plus pour la transition dans 
le prochain quinquennat, il faudra donc aussi réformer pour 
dépenser mieux, pour s’assurer que les dépenses publiques 
déclenchent effectivement les investissements – privés ou 
publics – dont nous avons besoin pour faire la transition.
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Le secteur du bâtiment est celui où le défi budgétaire 
sera le plus prégnant à l’avenir. Les besoins de financements 
publics vont en effet être tirés par le nombre de rénovations 
qui va devoir s’accélérer pour atteindre les objectifs que  
la France s’est fixés : 500 000 rénovations par an, avec 
une priorité sur les 4,8 millions de « passoires ther-
miques ». Aujourd’hui, la France est largement en retard  
sur ces objectifs, et le marché de la rénovation dite globale 
– c’est-à-dire la rénovation en une fois de l’ensemble du 
bâtiment pour atteindre un haut niveau de performance  
énergétique – reste embryonnaire, avec environ 0,2 % des  
rénovations (HCC, 2020b). Le retard accumulé et persistant 
sur les objectifs de rénovation, et la question de l’accompa-
gnement qui semble désormais incontournable, convergent 
vers le besoin d’augmenter les aides publiques à la  
rénovation. 

Combien l’État devra-t-il dépenser pour atteindre ses objec-
tifs de rénovation ? La réponse à cette question dépend de 
nombreux facteurs : privilégie-t-on les rénovations globales ou 
les rénovations par étape successives ? Le financement par le 
budget de l’État ou par les CEE ? Quel est le taux d’aide souhaité 
pour les ménages modestes et pour les autres ? Dans son plan 
de financement de la transition, I4CE a privilégié une générali-
sation rapide des rénovations énergétiques globales, le finan-
cement par le budget de l’État et un taux d’aide de l’ordre de 
80 % pour les ménages modestes. Il en résulte une dépense 
additionnelle pour les finances publiques d’environ 7 Md€ 
chaque année, par rapport aux dépenses de 20217. La « Mission 
sur la rénovation énergétique des passoires thermiques » (Sichel, 
2021), qui suppose un taux d’aide supérieur pour les passoires 
thermiques, conduit à des besoins de financement public légè-
rement supérieurs, de l’ordre de la dizaine de milliards d’euros.

7.  Ce montant de 7 Md€ inclut à la fois les dépenses budgétaires, présentées dans le plan d’investissement d’I4CE, et les dépenses fiscales  
(la TVA réduite à 5,5 % sur les rénovations énergétiques).

RÉNOVATION DES BÂTIMENTS

— FAIRE FACE À L’AUGMENTATION MASSIVE DES AIDES

La question de la qualité des travaux n’est pas nouvelle, 
comme en témoigne la création du label RGE (« Reconnus 
Garant de l’Environnement ») pour les professionnels du bâti-
ments dès 2011. Mais face à l’importance des dépenses qui 
devront être engagées, la question de l’efficience de ces 
dépenses se posera avec une acuité supplémentaire. Chaque 
euro investi doit réellement conduire à une économie d’éner-
gie, ce qui n’a pas toujours été le cas par le passé. Un des 

défis pour cela sera d’améliorer la qualité des travaux.  
De nombreux leviers vont devoir être actionnés : un contrôle 
plus fréquent des travaux réalisés, un meilleur accompagne-
ment technique par un tiers tout au long du parcours de la 
rénovation, la formation des artisans à la rénovation globale 
et le renforcement du label RGE. 

— AMÉLIORER LA QUALITÉ DES TRAVAUX

— ACCOMPAGNER LES MÉNAGES DANS LEURS PROJETS  
DE RÉNOVATION

La simplicité des démarches est un élément clé pour 
augmenter le nombre de rénovations, comme en témoigne 
le succès du CITE entre 2014 et 2017. Mais la rénovation 
d’un logement est un projet complexe, d’autant plus quand 
cette rénovation se veut globale. C’est pourquoi un  
accompagnement dédié sera certainement un des leviers 
indispensables pour accélérer le nombre de rénovations,  
et aussi garantir la qual i té des travaux. Suite aux  
recommandations du rapport Sichel, le gouvernement a 

intégré cette notion d’accompagnement à la loi Climat et 
résilience. Pour être efficace, ce dispositif d’accompagne-
ment aura cependant besoin de ressources suffisantes :  
les frais d’accompagnement sont de l’ordre de 2 000 euros 
par rénovation, et peuvent aller jusqu’à 5 000 euros.  
Le rappor t Sichel recommande une enveloppe de  
370 M€/an sur 15 ans, ce qui ne permettrait de financer 
qu’une faible partie des passoires thermiques (Sichel, 2021). 

Les aides publiques et l’accompagnement des ménages 
suffiront-ils à déclencher autant de rénovations qu’espéré ? 
Nombre d’acteurs en doutent et militent pour une obligation 
de rénovation (Giraudet, 2020). Depuis la loi énergie et  
climat de 2019 et la loi Climat et résilience de 2021, de plus 
en plus de dispositions vont dans ce sens : loyer bloqué  
dès 2023 pour les passoires thermiques, puis interdiction 
progressive de louer. Faut-il aller plus loin, plus vite ?  

L’obligation de rénovation est un outil potentiellement explo-
sif vu les montants des travaux qui peuvent aller jusqu’à 
plusieurs dizaines de milliers d’euros. Pour que cela soit 
acceptable et n’aboutisse pas à l’émergence de « gilets 
jaunes du logement », les aides devront s’accorder à la diver-
sité des situations financières et des leviers d'actions  
(possibilités techniques de rénover, règlements de copro-
priétés par exemple).

Dernier défi : améliorer l’efficience du dispositif des CEE. 
L’ampleur de ce dispositif, qui représente plus de 5 Md€  
par an, ne va pas sans poser de questions sur la facture des 
consommateurs, d’autant plus que l’organisation du disposi-
tif fait l’objet de controverses. En particulier, l’introduction de 
« coups de pouces » a introduit une déconnexion entre les 
économies d’énergies officielles et les économies réelles ; et 
la qualité des travaux reste difficile à mesurer (Glachant, Kahn 
and Lévêque, 2020). De nombreuses propositions ont été 
avancées pour améliorer ce dispositif. Certaines concernent 

la gouvernance du dispositif, sa gestion pouvant par exemple 
être déléguée à une autorité indépendante – la CRE ou un 
observatoire dédié – pour en améliorer le fonctionnement. 
D’autres concernent l’indexation des CEE sur les économies 
d’énergie réelles, ce qui implique de supprimer certains 
“coups de pouce” et de mesurer de façon régulière les éco-
nomies réelles. Une indexation sur les gains en CO2 est aussi 
souvent évoquée, afin d’encourager les travaux à fort impact 
sur les émissions de gaz à effet de serre (Cour des Comptes, 
2016b; ADEME, 2019; Glachant, Kahn and Lévêque, 2020).

— AU-DELÀ DES AIDES PUBLIQUES, LA DÉLICATE 
QUESTION DE L’OBLIGATION DE RÉNOVATION

— AMÉLIORER LA GESTION DES CEE
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Depuis 2020, une norme européenne impose aux 
constructeurs européens de réduire les émissions des véhi-
cules neufs qu’ils vendent, sous peine d’amendes. Et dès 
janvier 2020, les émissions des véhicules neufs ont chuté 
brutalement, alors qu’elles augmentaient depuis trois ans. 
Cette nouvelle norme européenne, installée pour durer, 
pose frontalement la question : les dispositifs nationaux 
sont-ils devenus obsolètes ? Depuis dix ans, ces dispositifs 
se sont accumulés, sans pour autant parvenir à réduire 
rapidement les émissions des véhicules : au-delà du 
bonus-malus écologique et de la prime à la conversion, il 
y aussi le malus au poids, la modulation de la taxe sur la 

carte grise, la modulation de la taxe sur les assurances 
automobiles… 

L’arrivée de la norme européenne rebat donc les cartes, 
et implique de remettre à plat les instruments nationaux : 
à quoi servent-ils ? Certains pourraient s’avérer complé-
mentaires de la norme pour réduire les émissions de CO2, 
d’autres pourraient bien être redondants et inutilement 
couteux. Ils devraient donc disparaitre... ou alors être orien-
tés vers d’autres objectifs : la réduction des particules fines 
et des NOx ou encore l’accès de tous, et en particulier des 
ménages les plus modestes, à des véhicules propres. 

Si certains dispositifs nationaux pourraient être amenés à 
disparaitre, il y a fort à parier que l’État continuera dans les 
prochaines années à attribuer des aides à l’acquisition de véhi-
cules propres. Et là aussi une remise à plat semble indispen-
sable concernant les critères d’attribution. La prime à la 
conversion est aujourd’hui ouverte à des véhicules fortement 
émetteurs de CO2, jusqu’à 137 g CO2/km, là où la taxonomie 
européenne des activités durables estime qu’un véhicule est 
bas-carbone s’il émet moins de 50 g CO2/km (Commission 
Européenne, 2021). Conséquence directe : l’impact de cette 

prime semble avoir été très faible sur les émissions de CO2 des 
véhicules achetés. En pratique, cette prime a surtout servi à 
réduire les émissions de polluants locaux (CGDD, 2019). Et 
que dire des critères d’attribution des aides aux véhicules 
hybrides, pour lesquels les niveaux réels d’émission sont 
jusqu’à quatre fois supérieurs aux émissions mesurées lors 
des tests protocolaires (Plötz, Funke and Jochem, 2020) ? 
Quant aux véhicules électriques, 75 % des émissions sont liées 
à la production du véhicule (FNH, 2017), émissions aujourd’hui 
ignorées dans les critères d’attribution des aides. 

Les poids lourds bénéficient d’un dispositif de suramortis-
sement depuis 2016, ouvert aux véhicules fonctionnant au 
gaz naturel et à l’hydrogène, et qui leur permet de bénéficier 
d’une réduction de l’impôt sur les sociétés. Problème : son 
impact sur les finances publiques n’est pas estimé par l’ad-
ministration lors des projets de loi de finances. C’est pourquoi 
cette dépense de l’État n’apparaît pas dans nos estimations. 
Et, plus important, c’est pourquoi l’efficacité de cette aide  
est difficile à évaluer. Il est important de s’y intéresser,  
d’autant plus que ces nouveaux véhicules n’émettraient pas 
significativement moins que des véhicules diesels ou  
essence (Transport & Environment, 2018).

Quoiqu’il en soit, ce suramortissement ne suffira pas  
pour la décarbonation du secteur des poids lourds.  

Pour permettre une véritable transition du secteur, il sera 
nécessaire de construire des infrastructures électriques  
ou hydrogène, à commencer par les grands axes  
autoroutiers. Et il faudra également renforcer le signal- 
prix. Une possibil ité est de mobiliser le levier f iscal,  
avec la suppression progressive du taux réduit de  
taxation pour les carburants des poids lourds, une  
dépense f iscale dont le coût pour l’État est estimé  
à environ 1,3 Md€ en 2021, et que le projet de loi « Climat et 
rési l ience » prévoit de supprimer progressivement  
entre 2022 et 2030. 

D’autres options sont également envisageables pour  
renforcer ce signal-prix : intégrer les transports à un système 
européen type ETS, éco-taxe au niveau national.

MOBILITÉ DURABLE

— REMETTRE À PLAT L’EMPILEMENT DES DISPOSITIFS  
D’AIDE À L’ACQUISITION DE VOITURES PROPRES

— RECENTRER LES AIDES SUR LES VÉHICULES BAS-CARBONE

— POIDS LOURDS : RENFORCER LA TRANSPARENCE  
ET LES INCITATIONS

En France, la part du fret ferroviaire dans le transport de 
marchandises a fortement diminué ces dernières décennies, 
et elle est aujourd’hui bien plus faible que chez nos voisins 
européens : elle avoisine les 9 %, contre 18 % en moyenne 
en Europe et jusqu’à 34 % en Suisse. Pour que le fret français 
atteigne 18 % en 2030, des aides et des investissements 
seront nécessaires : à court terme, 205 M€ par an d’aides 
pour les wagons isolés et la couverture des péages  
ferroviaires ; à moyen terme, 15 Md€ d’investissements d’ici 
2030 pour régénérer, développer et moderniser le réseau 
de fret (4F, 2020). Ces investissements favoriseraient  
le report modal, réduisant ainsi les externalités liées au  
transport routier : pollution de l’air, émissions de CO2, 

congestion… Le montant de ces externalités évitées serait 
loin d’être négligeable, puisqu’il est estimé entre 16 Md€ et 
30 Md€ d’ici 2030 (Altermind, 2020).

Au-delà du fret, l’analyse des dix dernières années souligne 
que l’investissement dans l’entretien du réseau de voyageurs 
et l’équilibre budgétaire du gestionnaire de réseaux sont des 
questions récurrentes. Le récent rachat de 35 Md€ de dettes 
de SNCF Réseau devrait permettre à l’opérateur de libérer 
des marges de manœuvre financières ; mais il conviendra 
d’évaluer à l’usage si cela sera suffisant pour sortir de sa 
trajectoire d’endettement tout en dégageant des moyens 
accrus pour investir dans l’entretien du réseau. 

— FERROVIAIRE : FINANCER LA RELANCE DU FRET  
ET LA RÉGÉNÉRATION DU RÉSEAU

Les dépenses fiscales défavorables au climat repré-
sentent des montants significatifs pour le budget de l’État, 
dépassant la dizaine de milliards d’euros, et dont les impacts 
sur le climat sont sans équivoque ; pourtant, l’évaluation de 
ces dépenses est loin d’être soumise aux mêmes critères 
que les dépenses budgétaires. Pour une dépense budgé-
taire, chaque euro dépensé doit être justifié, avoir un objec-
tif précis et être évalué selon un indicateur défini en amont. 
Pour les dépenses fiscales, les objectifs de la dépense sont 
précisés – succinctement - depuis 2021, mais sans indica-
teurs de suivi ; et les évaluations, malgré une amélioration 
récente, restent trop rares pour un débat public pleinement 
informé. La nécessité de mieux évaluer ces dépenses fis-
cales est d’ailleurs une recommandation récurrente de la 
Cour des Compte (Cour des Comptes, 2016a, 2021). Évaluer 
de façon plus régulière toutes les principales dépenses fis-
cales sera un premier défi. 

Ensuite, l’enjeu sera de transformer les niches fiscales 
défavorables. Il ne s’agit pas nécessairement de les suppri-
mer, car un soutien économique à certains secteurs peut se 
justifier du fait de la concurrence internationale ou de diffi-
cultés économiques importantes. Le problème est que ce 
soutien prend aujourd’hui la forme d’un taux réduit sur les 
carburants fossiles, ce qui supprime toute incitation à réduire 
les émissions. Comment aider ces secteurs qui en ont 

besoin, tout en maintenant une incitation à décarboner ? La 
réponse n’est ni simple, ni univoque : elle devra s’adapter à 
chaque secteur, selon ses alternatives technologies et son 
contexte économique. 

On peut cependant regretter une perte de transparence 
autour de certaines dépenses fiscales : depuis 2020, quatre 
des principales dépenses fiscales ne sont plus évaluées  
par l’administration : l’absence de taxe sur l’aviation, le dif-
férentiel gazole-essence, l'exonération sur les carburants 
pour cer ta ins bateaux et pour les raf f iner ies de 
pétrole.L’administration ne publie plus ces montants au 
moment des lois de finances, car elle considère qu’il ne  
s’agit pas de niches fiscales au sens strict. Elle n’indique  
pas non plus les pertes liées à des taux réduits de TVA  
(par exemple sur les billets d’avion). Vu l’importance des 
montants en jeu et le caractère controversé de ces dépenses, 
cette disparition semble préjudiciable au débat public et 
empêche de suivre l’impact et l’efficience de ces soutiens 
économiques.

DÉPENSES FISCALES DÉFAVORABLES :  
AMÉLIORER LA TRANSPARENCE  
ET L’ÉVALUATION 
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S’il existe un consensus en France sur la nécessité de produire 
des énergies décarbonées, il n’y en a pas sur les technologies à 
privilégier, en tout cas en ce qui concerne l’électricité. Le débat 
est vif, c’est un euphémisme, entre ceux qui veulent accélérer la 
sortie du nucléaire, les partisans du statu quo ou ceux qui s’op-
posent aux énergies renouvelables électriques. La prochaine 
élection présidentielle pourrait faire évoluer l’équilibre actuel dans 
un sens ou dans l’autre. En attendant, on peut déjà anticiper la 
hausse des dépenses de l’État pour atteindre les objectifs actuels.

Le maintien de la trajectoire définie jusqu’en 2028 par la Pro-
grammation Pluriannuelle de l’Énergie impliquera une hausse du 
soutien public aux énergies renouvelables électriques d’au moins 
2 Md€ par an d’ici 2025 avec le raccordement des projets déjà 
contractualisés, qui incluent notamment les premiers parcs éoliens 
en mer (CGCSPE, 2020). À cela devrait s’ajouter une enveloppe 

annuelle estimée par I4CE à 500 M€ supplémentaires par an sur 
la période 2024-2028 pour soutenir la création de nouveaux 
réseaux de chaleur et atteindre les objectifs de la filière (FNCCR, 
2021), ou encore les soutiens publics promis dans le cadre  
du plan hydrogène de 7 Md€ d’ici à 2030. Si le défi budgétaire 
n’est pas quantitativement aussi important que pour la rénovation 
des bâtiments, il est néanmoins loin d’être négligeable. 

La majorité des dépenses de l’État dans les renouvelables élec-
triques est aujourd’hui liée à des contrats de soutien sur  
15 ou 20 ans qui se sont accumulés, et dont les premiers  
tarifs garantis étaient bien plus élevés qu’aujourd’hui. Après  
2025, ces dépenses publiques pourraient diminuer avec  
l’arrivée à échéance des contrats de soutien des premières 
éoliennes ; et cette diminution s’accélèrera après 2029, au moment 
où les premiers tarifs d’achat solaire arriveront en fin de contrat. 

PRODUCTION D’ÉNERGIE DÉCARBONÉE

— UNE HAUSSE ATTENDUE DES DÉPENSES

— GÉRER L’INCERTITUDE SUR LES COÛTS DES TECHNOLOGIES

— LEVER LES FREINS NON-BUDGÉTAIRES

Pour les énergies renouvelables, un soutien économique 
n’est pas suffisant : il faut également mettre en place un cadre 
réglementaire adéquat. C’est ce qu’ont illustré les débats de la 
dernière décennie autour des zones d’exclusion pour l’éolien 
(distance minimale des habitations, zones militaires…) ou 
encore les nombreuses demandes des professionnels du sec-
teur pour raccourcir les délais de procédures. Ces délais et ces 
exclusions réduisent les gisement de ces technologies et aug-
mentent leur coût. Sans prétendre lister ici toutes les proposi-
tions faites par les représentants de ces filières, on peut 
mentionner le besoin de fluidifier les procédures administratives 

(Syndicat des Énergies Renouvelables, 2020) et de raccourcir 
les délais de raccordement au réseau par Enedis. Pour l’éolien 
terrestre, la question de l’accès aux terrains sera clé, alors que 
47 % du territoire demeure inaccessible aux nouvelles turbines 
du fait de contraintes réglementaires (Observ’ER, 2021). Les 
principales pistes de solution semblent impliquer une meilleure 
répartition de l’effort sur le territoire national - deux régions 
concentrent 50% de la production en 2020 (ADEeF et al., 2020) 
- et plus de facilités administratives pour le repowering des 
anciens sites, c’est-à-dire le remplacement d’anciennes tur-
bines par des turbines de nouvelle génération.

Soutenir des technologies nouvelles, dont les coûts évo-
luent rapidement, peut être un casse-tête pour l’État. Cela 
s’est illustré en France lors des épisodes de « stop and go » 
sur le solaire, avec des tarifs de soutien très élevés de 2008 à 
2010 – et des rentes importantes pour les installateurs – suivis 
d’un moratoire en 2010 qui désorganisa la filière. 

Aujourd’hui, des défis similaires s’annoncent avec l’hydro-
gène, l’éolien en mer ou encore les batteries, dont l’évolution 
des coûts reste soumise à de profondes incertitudes. Le défi 
est de réussir à sécuriser les investissements des acteurs  

privés dans un tel contexte d’incertitude, sans créer de rentes 
excessives, ni générer des incertitudes supplémentaires en 
changeant trop souvent les mécanismes d’aide. Cela invite à 
mettre en place des dispositifs de soutien mieux indexés sur 
le coût des technologies, avec des systèmes de révisions 
régulières des tarifs, comme pour le solaire aujourd’hui. Il est 
également possible de prévoir des clauses de révision en 
amont, dans les contrats, pour partager le risque entre l’État 
et les investisseurs. Dans tous les cas, cela implique d’évaluer 
au moins annuellement les progrès des filières afin d’adapter 
la stratégie de la France en la matière. 
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LE FUTUR  > LES DEFIS POUR LE PROCHAIN QUINQUENNAT
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